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 Les 19 et 20 janvier, une délégation du Front 
National s’est rendue au Parlement de Strasbourg à 
l’invitation du député européen Bruno Gollnisch. 
 Outre des Belges et des Français étaient pré-
sents lors de ces deux journées des délégués des par-
tis nationaux d’Espagne (MSR), d’Italie (MS-FT), 
d’Autriche (FPÖ), de Hongrie (Jobbik) et de Grande-
Bretagne (BNP).  Un représentant du parti ukrainien 
Svoboda participait également aux réunions (voir la 
présentation de ce parti en page 3). 
 

 
 
 Au terme des travaux, les représentants des 
partis adhérents ou associés ont élu Bruno Gollnisch 
à la présidence de l’A.E.P.N.  L’Anglais Nick Griffin 
en occupera la vice-présidence. 
 

 
Patrick Cocriamont plaidant pour l’Europe des nations, des peuples 
et des cultures.  A sa droite : Bruno Gollnisch et Jean-Marie Le Pen 

 
 Mais si la construction d’une Europe identi-
taire et sociale, aux antipodes du monstre technocra- 

 
tique qu’est l’U.E., demeure l’un des axes principaux 
de notre combat, nous n’en oublions ni notre patrie 
historique, ni notre patrie charnelle.  Le Front Natio-
nal prêche l’unité d’action de la mouvance sociale-
patriotique.  Invités par des solidaristes flamands, 
nous ne pouvions décliner l’appel.  D’autant plus que 
nous avons découvert des militants sincères, ouverts 
au dialogue, habités d’une foi et d’un amour illimités.  
Nous sommes unis par une même passion de notre 
Histoire, par une même quête de justice sociale, de 
grandeur et de dignité.  Des divergences demeurent, 
certes.  Et les difficultés seront sans doute nombreu-
ses.  Mais nous les aplanirons. 
 

 
 
 Agir pour l’Europe.  Agir pour la Belgique.  
Agir pour la Wallonie…  C’est dans ce but que s’est 
constituée l’association politique « Notre Peuple ».  
Cette association est partie intégrante du Front Natio-
nal et entend se consacrer entièrement au dévelop-
pement du parti.  Elle a été créée pour apporter un 
soutien concret à l’action de notre président.  Elle tra-
vaillera en toute confiance et au coude à coude avec 
la Fédération des Nationalistes Wallons (FNW), ainsi 
qu’avec la Fédération des Nationalistes Populaires 
Bruxellois (FNPB). 
 Mais si la FNW semble se concentrer princi-
palement sur l’élaboration des prochaines listes élec-

 

Agir pour la Wallonie, la Belgique et l’Europe ! 



  

torales – travail ô combien important, nous en conve-
nons tous –, les membres de l’association « Notre 
Peuple » ont, quant à eux, choisi d’autres formes de 
militantisme.  « En politique, on ne fait l’économie ni 
d’une doctrine ni d’une propagande » disait Ploncard 
d’Assac.  Ainsi comptons-nous actualiser, développer 
et compléter le programme du FN – qui date du prin-
temps 2007.  Nous comptons également organiser un 
cycle de conférences (avec l’aide de journalistes, 
d’écrivains et d’universitaires français).  Nous pour-
suivons l’enregistrement d’émissions radio qui seront 
diffusés sur Internet.  Et nous mettons sur pied un 
atelier de propagande (tracts et affiches). 
 L’association souhaite rassembler les meil-
leurs d’entre nous, c’est-à-dire les plus dévoués, les 
plus désintéressés.  Elle se veut une « aristocratie 
secrète » – selon la jolie formule de Dominique Ven-
ner, un « ordre incarnant l’Idée ».  Depuis plusieurs 
mois, ses promoteurs ont sillonné Bruxelles et la 
Wallonie, renouant patiemment des dizaines de liens.  
L’association « Notre Peuple » est dès aujourd’hui 
présente à Bruxelles, dans le Brabant Wallon, le Hai-
naut Occidental, la région de Charleroi et la Province 
de Liège.  Il reste du travail à accomplir, beaucoup de 
travail.  Mais l’essentiel est fait : nous avons rassem-
blé une cohorte solide et unie, constituée d’hommes 
et de femmes d’une exceptionnelle qualité humaine.  
Des gens formant une communauté militante. 
 Une Charte leur sera proposée le 13 février 
prochain.  Si elle est acceptée, elle guidera notre 
action pour les années à venir et pourrait servir de 
base de discussion avec d’autres associations, partis 
ou mouvements identitaires.  Car notre espoir demeu-
re inchangé : rassembler sans exclusive TOUS les 
nationalistes dignes de ce nom. 
 Ethique, esprit de camaraderie, unité d’action, 
estime et confiance réciproques… voilà ce que nous 
demandons.  Et ce que nous sommes prêts à offrir. 
 

Benoît Carlier - Patrick Joos - Daniel Leskens 
 
 
 

Communiqué du Bureau pol it ique du F.N. 
 

(10 janvier 2010) 
 

 
Nombreuses pertes d’emplois 

chez le brasseur InBev (Jupille, Louvain) 
 

Le Front National 
 

- constate qu’une grande partie des emplois qui se-
ront perdus sont des fonctions de gestion adminis-
trative et de direction, qui feront l’objet d’une délo-
calisation intra-européenne ou internationale.  Ces 
mouvements de délocalisation réduiront encore plus 

l’activité dans notre pays d’une grande entreprise 
internationale d’origine belge.  Les activités belges se 
limiteront à la production et à la distribution – malgré 
la présence d’importants capitaux et d’administra-
teurs belges (dont l’ancien Premier ministre CD&V 
Jean-Luc Dehaene) ; 
- relève que des décennies de marché unique euro-
péen, de mondialisation et d’immigration incontrôlée 
ont conduit, dès avant la crise, spécialement en Wal-
lonie et à Bruxelles, à un chômage structurel de 
masse.  Aujourd’hui, les nationalistes ne sont plus les 
seuls à constater ce fait et à le dénoncer. 
 

Emeute raciale à Rosarno (Calabre) 
 

Le Front National 
 

- rappelle que la mondialisation et l’ultralibéralisme, 
inséparables, entraînent une foule de dérèglements 
qui accablent la planète et les peuples.  Ce régime 
volontairement déstructurant est le résultat d’un pro-
gramme politique, forgé par des financiers sans scru-
pules et appliqué par leurs alliés, dirigeants libéraux 
internationaux, objectivement soutenus par un centre 
et une gauche ralliés au culte du profit ; 
- considère qu’au nombre des plus importants dérè-
glements, il y a une immigration économique, mas-
sive et incontrôlée.  L’immigration de masse – dans 
laquelle se dissout notre identité ethno-culturelle – 
est voulue par un système capitaliste ennemi du genre 
humain.  Celle-ci permet l’engagement et l’exploita-
tion lamentable d’une main d’œuvre à bas prix qui 
manque de moins en moins de se plaindre.  A Rosar-
no, le 7 janvier, elle a manifesté avec violence.  Le 8 
janvier, de nombreux habitants de cette localité ont 
réagi, eux aussi avec violence ; 
- ne doute pas qu’au lieu de reconnaître dans ces 
événements la nécessité de réagir enfin efficacement 
contre une immigration massive, les tenants de la 
pensée unique et du politiquement correct vont ou 
minimiser ou étouffer l’affaire – ou encore condam-
ner et accabler les habitants de Rosarno. 
 

Des Rosarno, il y en a déjà eu… 
Des Rosarno, il y en aura de plus en plus… 
Rosarno, Bruxelles, Londres, Paris : halte à l’immi-
gration ! 
 
Ce communiqué était déjà rédigé lorsque nous parvinrent 
d’Italie les informations suivantes : 
- s’il y a bien eu une émeute anti-immigrés à Rosarno, c’est 
suite à d’importantes dégradations commises par les Afri-
cains ; 
- les chaînes de télévision italiennes ont diffusé des images 
montrant des hordes d’Africains hurlant leur haine, certains 
d’entre eux brandissant des machettes ; 
- le nombre de blessés a été plus élevé parmi les citoyens ita-
liens que parmi les enragés qui les ont agressés ; 
- considérant que les immigrés violents n’avaient pas voca-



  

tion à rester en Italie, le ministre de l’Intérieur a annoncé 
l’expulsion de tous les immigrés impliqués ; 
- l’épiscopat italien est monté rapidement au créneau pour 
condamner la violence… des seuls Italiens ! 
 
 
 

Alliance Européenne 
 
 

Membre associé de l’A.E.P.N. : 
 

�������  (Svoboda – République d’Ukraine) 
 

 Le parti Svoboda (Union pan-ukrainienne 
pour la Liberté) a été fondé voici 18 ans sous le nom 
de Parti social nationaliste ukrainien.  Il s’oppose à 
toute forme de totalitarisme – communiste ou nazi. 
 Le parti s’inscrit dans la continuité historique 
de la nation ukrainienne et du combat nationaliste 
mené par son peuple.  Si l’Ukraine n’est indépendan-
te que depuis 1991, les premiers éléments de prise de 
conscience identitaire remontent aux XIe et XIIe siè-
cles – comme en témoigne l’épopée du Chant d’Igor.  
Prise de conscience réaffirmé au XVIIe siècle, les ar-
mes à la main, par l’hetman Bohdan Khmelnytsky. 
 La défaite de Poltava (1709), où les armées 
suédoises et ukrainiennes sont écrasées par le Tsar 
Pierre Ier, marque la fin de l’indépendance politique.  
Mais le sentiment national demeure, exalté au XIXe 
siècle par le poète Tarass Chevtchenko, auteur du 
Kobzar.  La Première Guerre mondiale et l’effondre-
ment du tsarisme permettent à l’Ukraine de réaliser 
sa révolution nationale (1917-1918).  Sous la prési-
dence de Simon Petlura, la nation élit une Rada (Par-
lement).  Mais deux ans plus tard, les bolcheviks en-
vahissent le pays.  Le communisme impose sa dicta-
ture : elle durera 70 ans.  Emerge de cette longue nuit 
la figure immortelle d’un héros : Stepan Bandera. 
 Pour Svoboda, qui regroupe actuellement plus 
de 15 000 militants, les principaux objectifs politi-
ques sont la préservation de l’identité, de la culture, 
de la langue et des traditions nationales. 
 

      
Oleg Tyagnibok, président du parti pan-ukrainien Svoboda 

 Né à Lvov, âgé de 46 ans, Oleg Tyagnibok est 
titulaire d’un diplôme de médecine.  Il est marié et 
père de trois enfants.  Ancien député élu sur une liste 
« orange », il a eu le courage de rompre avec un sys-
tème qui n’avait hélas de « national » que le nom.  
Président de Svoboda, il a conduit son parti à la vic-
toire lors des élections régionales de Tarnopol (35% 
des voix exprimées).  Candidat à l’élection présiden-
tielle du 17 janvier dernier, il a rassemblé sur son 
nom deux fois plus de suffrages que prévu.  Malgré 
le manque d’argent, malgré l’impossibilité d’accéder 
aux médias, le travail acharné de Tyagnibok et de ses 
militants convainc, séduit et assure le parti d’un sou-
tien populaire accru.  Les sondages le confirment : 
Svoboda aura bientôt une représentation parlementai-
re à Kiev (nombreux sont les observateurs qui envisa-
gent la possibilité d’élections anticipées). 
 

 
A Strasbourg, Tarass Osaulenko, chargé des relations 

extérieures de Svoboda (à gauche), répond à nos questions 

 
 La propagande du parti met l’accent sur la 
nécessité du développement économique, la lutte 
contre la corruption, la défense de l’unité nationale 
ukrainienne et la volonté d’entente avec les pays voi-
sins dans le respect des droits et de l’indépendance de 
chacun.  Elle souligne aussi la nécessité d’une parti-
cipation du peuple au fonctionnement des institu-
tions, combat le fédéralisme et dénonce les dangers 
d’une immigration inassimilable. 
 
 

 

En bref 
 
 
�  Le quai de Conti et le sens des mots.  Fondée par 
Richelieu en 1635, l’Académie Française a pour prin-
cipale mission de veiller à la pureté et à l’actualisa-
tion de la langue française.  Elle publie un diction-
naire qui fait autorité.  Y figure, depuis 2003, le mot 
homophobie.  Ce néologisme est absurde au point de 
vue de sa construction (il signifie en effet « la peur 
du semblable ».)  Bel exemple de novlangue politi-
quement correcte. 



  

�  Grands dieux !  Monseigneur André-Mutien Léo-
nard indispose les progressistes chrétiens, les homos, 
 

 
 
les francs-maçons.  Ayant comparé l’homosexualité à 
l’anorexie, il a provoqué l’ire de la caste politico-
médiatique. 
Ce n’est pas à nous de « décréter » si l’homosexualité 
est ou non une maladie.  Nous nous contenterons de 
rappeler aux inquisiteurs laïcs que la religion catho-
lique condamne l’homosexualité… et que Mgr Léo-
nard est catholique. 
 
�  Menue monnaie.  De nombreux membres de la 
famille royale perçoivent chaque année une dotation.  
En 2010, le Palais coûtera au contribuable belge la 
bagatelle de 13,7 millions d’euros. 
 
�  Les temps changent.  Le CPAS de la ville de Bru-
xelles a lancé un appel désespéré au gouvernement 
fédéral.  Face à la saturation de ses centres d’accueil, 
il demande un nouveau plan de répartition des im-
migrés clandestins et des demandeurs d’asile qu’il est 
contraint de soutenir financièrement.  Le même pro-
blème se pose au CPAS d’Anvers.  Il fut un temps où 
l’aide sociale allait aux Européens nécessiteux.  Au-
jourd’hui, les allocations semblent aller prioritaire-
ment aux pseudo réfugiés et aux illégaux. 
 
�  Epinglés !  Le Mouvement contre le Racisme, 
l’Antisémitisme et la Xénophobie (MRAX – innocent 
anagramme de MARX) est une « institution d’utilité 
publique ».  Il est également censé déployer une vaste 
activité dans le domaine de l’éducation permanente.  
Et il est, à ce titre, subsidié.  Mais le MRAX, n’est 
pas la noble chevalerie qu’il prétend être.  Dysfonc-
tionnements divers et autoritarisme présidentiel ont 

attiré sur le mouvement l’attention de la ministre de 
l’Egalité des Chances.  Le MRAX devra rembourser 
80 000 euros de subventions.  Quant à son activité 
d’éducation permanente, elle s’est révélée des plus 
réduites !  Et si l’on fermait purement et simplement 
ce « machin » ? 
 
�  Les frontières de l’Europe.  Une nette majorité 
d’Européens est hostile à l’adhésion turque à l’U.E.  
Si un référendum était organisé à ce sujet, le « non » 
l’emporterait nettement en France (64,4%) et en Alle-
magne (62%)…  Gageons qu’aucun référendum ne 
sera organisé en Belgique « démocratique ». 
 
�  Mondialisation.  En Europe occidentale, les délo-
calisations se multiplient.  Conséquence immédiate : 
le chômage devient structurel et permanent.  Ce fléau 
détruira bientôt les projets d’avenir de plus de 25 mil-
lions de travailleurs… 
 
�  Dette.  La dette publique mondiale atteindra en 
2010 les 40 000 milliards de dollars US, soit grosso 
modo 6 000 dollars par habitant de la planète. 
 
�  ¡ Catalunya despierta !  L’Institut catalan des Sta-
tistiques (IDESCAT) vient de publier ses projections 
démographiques pour les trente-cinq années à venir.  
Dès 2012, la Catalogne comptera 8 millions d’habi-
tants – mais cette croissance sera principalement due 
à l’augmentation du nombre d’immigrés originaires 
du Maghreb et de l’Afrique subsaharienne.  En 2042, 
entre 40 et 50% de la population catalane sera com-
posée de groupes ethniques non européens.  A la 
même date, 26,6% de la population sera âgée de 65 
ans ou plus.  Peuple catalan, réveille-toi ! 
 
�  Soldats d’Allah ou du Pentagone ?  Partagé entre 
l’Iran, l’Afghanistan et le Pakistan, le Balouchistan 
est une région aride et montagneuse du Moyen-
Orient.  D’une superficie de 550 000 km 

2, il est peu-
plé de 12 millions d’habitants.  Depuis 2005, le mou-
vement sunnite Joundallah (littéralement : les Soldats 
de Dieu) y est engagé dans une guérilla terroriste 
contre Téhéran.  Sur le territoire pakistanais, il multi-
plie les actes de violences contres les chrétiens et les 
chiites.  Son chef, Abdul-Malak Rigi, est un contre-
bandier impliqué dans le trafic d’héroïne à destina-
tion de l’Europe. 
Joundallah dispose au Pakistan d’une vitrine légale : 
le minuscule parti Anjuman-e-Sipah-e-Sahaba – qui 
bénéficie du soutien des services secrets pakistanais 
et américains.  Il peut paraître étonnant de voir les 
Américains soutenir et financer une organisation ter-
roriste qui affirme que parmi ses principaux « idéolo-
gues » figure le mollah Omar – chef des talibans af-
ghans alliés d’Al-Qaida. 



  

Mais la géopolitique et l’économie ont leurs raisons 
que le quidam ignore...  Financiers et hommes politi-
ques américains projettent de construire un énorme 
gazoduc qui relierait les riches gisements d’hydrocar-
bures de la Caspienne à l’Océan Indien.  Ce gazoduc 
traverserait le Turkménistan et l’Afghanistan avant 
de rejoindre le port de Gwadar.  Ce tracé permettrait 
de maintenir la Chine et l’Inde dans une étroite dé-
pendance énergétique. 
 

  
Ci-dessus : la carte du Moyen-Orient actuel 

Ci-dessous : la carte du Moyen-Orient 
telle que les Etats-Unis envisagent de la remodeler 

 

 
 
Le Pakistan étant jugé instable par les militaires amé-
ricains, un Etat du Balouchistan « libre » pourrait 
voir le jour.  Les Américains noieraient le pays sous 
un flot de dollars et le contrôleraient entièrement. 
 
 
 

L’Oncle Sam va mieux : 
 

i l cligne des yeux 
 

 
Reprise économique ou poudre de Perlimpinpin ? 
 

 Le troisième trimestre de 2009 confirmerait 
les bonnes perspectives de l’économie mondiale pour 

2010.  En effet, plusieurs indicateurs économiques, 
dont le Chicago Purchasing Manager, confortent le 
« sentiment de reprise ».  Or, justement, ces indica-
teurs sont des indicateurs de « sentiments » : ils ne 
reflètent pas l’état réel de l’économie.  Par contre, les 
chiffres du chômage et le nombre des faillites d’en-
treprises continuent partout d’augmenter – particuliè-
rement aux Etats-Unis. 
 Du 1er janvier au 28 novembre, ce sont plus 
de 125 banques régionales américaines qui ont mis la 
clef sous le paillasson... 
 Les autorités de contrôle et les gouvernements 
veulent nous faire croire que les mesures prises et les 
décisions futures permettront non seulement d’éviter 
une crise financière comme celle que nous connais-
sons, mais qu’elles amélioreront le système capita-
liste.  Or une étude des recommandations – en mati-
ère prudentielle notamment – montre que la mise en 
œuvre de ces mesures ne permettrait pas de faire face 
à une crise (ni même de la prévenir).  Bref, rien ne 
changera car le changement nécessiterait de prendre 
de bonnes décisions, généralement rudes… donc im-
populaires. 
 Dans le cas présent, l’application de réelles 
mesures préventives se heurte au lobby bancaire, sou-
cieux de maintenir à tout prix bénéfices et préro-
gatives.  Pas question de remettre en cause le busi-
ness modèle actuel ! 
 Par ailleurs, la montée des bourses d’actions 
fin 2009 donne à penser que les choses vont mieux.  
Or c’est le flux d’argent injecté par les gouverne-
ments au travers des plans de sauvetage des banques 
qui se retrouve en partie investi sur les marchés.  De 
plus, il a été constaté que la vague des restructura-
tions n’a d’effet qu’à court terme… et que ces res-
tructurations ne dégagent que des profits non récur-
rents. 
 L’année 2010 s’annonce à la fois difficile tant 
sur le plan boursier que dans le domaine de l’écono-
mie réelle.  La dette des ménages ne s’est guère ré-
duite, tandis que celle des Etats a explosé.  La bulle 
du crédit a été transférée du secteur bancaire au sec-
teur public : le risque est donc supporté par l’ensem-
ble des citoyens.  Le financement des déficits se fera 
au détriment des investissements et, par conséquent, 
pénalisera toute croissance éventuelle. 

 
Tout va changer 

 

 Les réunions du G 20 et autres organes de ré-
gulation des marchés financiers n’ont abouti à aucune 
mesure réellement efficace quant à la menace d’une 
nouvelle secousse financière.  En effet, la réduction 
des risques des banques ne se fait que par un renfor-
cement des fonds propres, alors qu’il faudrait réduire 
le risque (c’est-à-dire liquider les actifs « pourris »). 



  

En outre, la mise en place de « comités de risques 
systémiques » en Europe n’est assortie d’aucun ren-
forcement juridique des organes de contrôle, comme 
c’est le cas aux Etats-Unis. 
 

 
 
 Tous ces organes se chargent d’émettre des 
recommandations, mais qu’en est-il du suivi ?  Pire, 
qu’en est-il de la déontologie et de l’éthique ?  Selon 
l’un des membres de la direction de la FED, les gran-
des banques américaines ont profité de la crise pour 
accaparer des actifs bon marché avec l’argent public. 

… Le risque systémique ne s’est que peu ré-
duit car le volume des produits financiers peu sûrs 
n’a diminué que faiblement. 

 
Un problème de refinancement insurmontable ? 

 

 Loin d’être réduite, la dette bancaire mondiale 
augmente et les problèmes de refinancement vont 
s’accroître lorsque les garanties de crédit offertes par 
les banques centrales arriveront à échéance.  (Près de 
8 000 milliards de dollars d’emprunts bancaires arri-
veront à échéance d’ici la fin 2012.) 
 Cela est d’autant plus préoccupant que les 
Etats eux-mêmes se trouvent confrontés à un finance-
ment provenant de plans de relance nationaux qui ne 
sont pas suivis d’effets.  Or la crise financière et éco-
nomique est la conséquence des faibles taux d’inté-
rêt et de l’argent « facile » que nous connaissons tou-
jours ! 
 Maintenir des taux d’intérêt bas permet aux 
intervenants d’emprunter massivement à court terme 
et d’acheter des matières premières ou tout autre actif 
financier.  Le problème de la faiblesse du dollar et la 
politique de taux zéro pratiquée par les autorités des 
pays industrialisés alimentent la spéculation.  Un 
nombre croissant d’intervenants emprunte du dollar 
car cela ne leur coûte presque rien.  Ils investissent 
ensuite dans les pays à forte croissance (Asie du Sud-

Est).  Ils réalisent une plus-value et revendent ensuite 
leurs dollars ! 
 Cet argent s’engouffre sur les marchés d’ac-
tions plutôt que dans l’économie réelle. Ce détour-
nement ne semble pas effrayer nos banquiers cen-
traux – qui risquent de perdre leur semblant de cré-
dibilité en affirmant haut et fort que le pire est der-
rière nous. 
 Le taux de chômage n’en finit plus d’augmen-
ter ; les ménages tentent d’épargner en prévision de 
mois difficiles et les sociétés n’investissent qu’à 
court terme – et peu. 
 Cette illusion de reprise, alimentée par l’ap-
préciation des marchés financiers, n’est qu’une éni-
ème bulle spéculative que les banquiers centraux ont 
contribué à gonfler.  Si les gouvernements appli-
quaient la moindre hausse de taux ou mettaient fin à 
la politique de facilité de crédit qu’ils offrent aux 
banques commerciales…  le château de cartes s’ef-
fondrerait. 
 On peut assister au scénario suivant : les faci-
lités de crédit offertes par les banques centrales vont 
se durcir, faisant augmenter directement le coût des 
nouvelles émissions obligataires.  Ce faisant, si les 
revenus bancaires n’augmentent pas proportionnel-
lement, les émetteurs (les banquiers) assisteront à une 
baisse de leur rentabilité.  Ceux qui bénéficient d’une 
notation (notamment les institutions les plus impor-
tantes) verront cette dernière se dégrader, ce qui en-
traînera une hausse des taux d’intérêt à long terme. 
 

 
Barak Obama, Messie des médias européens 

Derrière lui se profile l’ombre de George Soros, 
incarnation de la Haute-Finance internationale 

 
 Mais pourquoi les banquiers centraux aug-



  

menteraient-ils leurs taux d’intérêt ?  La crainte vient 
des Etats-Unis.  Ces derniers sont débiteurs du reste 
du monde et ils verraient d’un bon œil un effondre-
ment « contrôlé » du billet vert comme une remontée 
des taux d’intérêt.  En effet, cela leur permettrait de 
financer à faible coût leurs emprunts gigantesques.  
Cela dégagerait aussi une marge de manœuvre sur le 
plan intérieur.  Les créanciers financeraient la relance 
intérieure américaine. 

 
2010 : le dur retour des réalités ? 

 

 La Banque des Règlements Internationaux 
(BRI) est l’un des rares organismes mondiaux qui 
avait prévu une crise financière de grande ampleur.  
Loin de rejoindre les analyses politiquement correc-
tes, la BRI avait prévenu, dès la fin du mois de juin 
2009, que les mesures de stimulation budgétaires 
« ne pourraient provoquer qu’une relance tempo-
raire de la croissance, suivie d’une longue période 
de stagnation ». 
 Pour sa part, Jaime Caruana, l’un des ses di-
recteurs, a affirmé que la reprise boursière ne devait 
pas être mal interprétée.  La croissance de la bulle 
financière ne signifie pas qu’une reprise se produira 
dans l’économie réelle. 
 William White, ancien économiste en chef de 
la BRI, avait également fait valoir « qu’après deux 
ans de soutien gouvernemental au système financier, 
nous avions désormais un groupe de banques encore 
plus grandes et plus dangereuses que jamais ». 
 Ces propos sont relayés par ceux de Simon 
Johnson, du Fonds Monétaire International, qui a 
clairement dit : « La reprise échouera à moins de 
briser l’oligarchie financière qui empêche la réalisa-
tion d’une réforme essentielle ». 
 

 
Un journal de 1929… ou de 2010 ? 

 
 On peut difficilement qualifier ces brillants 
intellectuels de Cassandres alors qu’ils appartiennent 

au Système qu’ils vilipendent à juste titre. 
 La divergence qui existe entre la réalité éco-
nomique et la bulle boursière « devrait se réduire en 
2010 » (?)  Les optimistes penchent pour un redresse-
ment de l’économie, c'est-à-dire une baisse du chô-
mage et une augmentation des dépenses des ména-
ges ; les pessimistes craignent une brusque chute des 
marchés boursiers, une détérioration de l’économie et 
une profonde récession s’étalant sur plusieurs années, 
tant que la bulle des crédits n’aura pas été assainie et 
la confiance des consommateurs rétablie. 

Pieter Kerstens 
 
 

Opel-Anvers 
…  c’est fini !  

 

 
Après Citroën, Michelin, British Leyland et VW, c’est au 
tour de l’usine Opel d’Anvers d’être victime de la mondiali-
sation capitaliste.  Nous avions tous encore en mémoire la 
résistance désespérée des travailleurs de VW-Forest.  [Le 
Front National avait, à l’époque, salué la ténacité des ouvri-
ers licenciés et la dignité de leurs familles.]  Aujourd’hui, à 
Anvers, 2 600 emplois ont été sacrifiés. 
Sans parler des « dégâts collatéraux » qui frapperont nom-
bre de firmes sous-traitantes. 
Et demain, à qui le tour ? 
 
 Lors de l’adoption du traité de Maastricht 
(février 2002), les responsables politiques, de gauche 
comme de droite, nous avaient clairement affirmé 
que l’« Europe sociale » serait la garante d’un nou-
veau développement économique et, qu’à n’en pas 
douter, elle serait facteur de richesses nouvelles. 
 Peut-on en conclure que ce n’était là que pou-
dre aux yeux répandue par les lobbies cosmopolites, 
stratégie destinée à instaurer un Nouvel Ordre Mon-
dial ?  Nombreux sont les patriotes qui se sont tou-
jours opposés aux docteurs honoris causa du mondia-
lisme qui allaient dévaster l’ensemble des secteurs 
économiques européens – pour le plus grand bénéfice 
de pays exotiques qui nous submergent de produc-
tions de qualité médiocre, à prix bradés. 
 En Belgique, le salaire mensuel minimum est 
de 1 300 €.  Il est de 800 € en Espagne, 400 € en Po-
logne, 100 € en Roumanie, 30 € en Moldavie. 
 Le salaire horaire en Chine et au Bengladesh 
est de 0,50 € !  Comme l’avait déclaré en novembre 
2005 le sénateur américain Byron Dorgan : « Les tra-
vailleurs de ce pays perdent leur emploi, qui va en 
Chine.  Car là-bas, on peut payer les gens 0,30 dol-
lars de l’heure, et les faire travailler 7 jours sur 7 ». 
 En Belgique, les princes qui nous gouvernent 
avaient été « surpris » et « choqués » par le départ, en 
2007, des Golfs qui allaient être fabriquées en Alle-
magne… avec l’accord du syndicat IG Metal. 



  

 L’incompétence et l’incurie des partis traditi-
onnels les disqualifient pour relever le défi de la 
guerre économique mondiale déclarée par les pays 
asiatiques voici 40 ans… 
 

       

 
 
 Alain Peyrefitte avait publié (en 1973) un 
livre prémonitoire : Quand la Chine s’éveillera… le 
monde tremblera.  Nous y sommes.  Et nous consta-
tons que les gourous du Nouvel Ordre Mondial ne 
proposent aucun remède aux délocalisations industri-
elles, responsables de coûts sociaux exorbitants, de 
chômage structurel et de déficits publics. 
 Bien au contraire, ils se font les complices de 
l’invasion économique extra-européenne : textile, 
sidérurgie, automobile, alimentation, électronique 
« grand public » et services de toutes sortes. 
 Tout cela est grotesque et suicidaire.  Pour 
sortir de la crise, il faut sortir du libre-échangisme 
international.  Il faut sortir du capitalisme apatride et 
bestial pour replacer l’humain au cœur de la société. 
 
 

 

Opel-Anvers 
 

Communiqué du Bureau pol it ique du F.N. 
 

(23 janvier 2010) 
 

 
Le Front National 

 

- considère que la fermeture de l’usine Opel d’Anvers 
constitue un séisme économique et social ; 

- se déclare solidaire des très nombreuses personnes 
et familles touchées par ce drame ; 
- note que la production sera délocalisée ailleurs en 
Europe et en Corée du Sud ; 
- dénonce, comme fumeux et fallacieux, les propos 
tenus à la RTBF ce 22 janvier par la ministre fédérale 
de l’emploi.  Madame Milquet tend à faire croire que 
les autorités européennes pourraient remédier à ce 
genre de catastrophes si elles suivaient les projets de 
la future présidence belge et si les idées de son parti 
et de ses alliés internationaux étaient unanimement 
acceptées.  Ces déclarations sont en complète contra-
diction avec le soutien historique et permanent que 
les dirigeants démocrates-chrétiens, nationaux et 
internationaux, ont apporté aux politiques commerci-
ales et économiques de mondialisation ; 
- constate, à l’examen des auditions des futurs com-
missaires européens, qu’il n’existe aucune volonté de 
modifier la politique ultralibérale de l’Union en mati-
ère de mondialisation économique et commerciale. 
 
 
 

Revues recommandées 
 
 

      
 
- La Nouvelle Revue d’Histoire (n° 46) : disponible en kiosque. 
- Terre & Peuple Magazine (n° 42) : à commander au secréta-
riat de la bannière wallonne : Avenue G. Mullie, 55 (boîte 13) – 
1200 Bruxelles.  Prix : 7 euros. 
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